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ARRÊTÉ DU SECRÉTAIRE D’ÉTAT À 
LA JUSTICE, DIRECTEUR 

DES SERVICES JUDICIAIRES 
 

Erratum à l’Arrêté et son annexe du Secrétaire d’État à 
la Justice, Directeur des Services Judiciaires 
n° 2024‑11 du 27 février 2024, publiés au Journal de 
Monaco du 1er mars 2024.
Il fallait lire dans l’Arrêté du Secrétaire d’État à la Justice 

n° 2024‑11, page 664 :

« …Article Premier.

Le nombre de conférences du stage prévues aux articles 12 à 
17 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984, 
susvisée, est fixé à 17 pour l’année judiciaire 2023‑2024. …»

au lieu de :

« …Article Premier.

Le nombre de conférences du stage prévues aux articles 12 à 
17 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984, 
susvisée, est fixé à 20 pour l’année judiciaire 2023‑2024. …».

ainsi que dans l’Annexe à l’Arrêté du Secrétaire d’État à la 
Justice n° 2024‑11 du 27 février 2024, pages 665, 666 et 667 :

DATE ET HEURE 
DE LA CONFÉRENCE

INTERVENANT(S) THÈME(S)

« Vendredi 22 mars 2024 
à 14h30 »
au lieu du

« Vendredi 22 mars 2024 
à 10 h »

Raphaël Simian,
Chef de Service des Affaires 
Contentieuses de la Direction 

des Affaires Juridiques

Le Tribunal Suprême

« Lundi 25 mars 2024 
à 9 h 30 »
au lieu du

« Mercredi 20 mars 2024 
à 9 h 30 »

Alexia Brianti,
Premier Juge au Tribunal 

de Première Instance

La commission arbitrale des loyers 
d’habitation et des baux commerciaux

« Mardi 26 mars 2024 
à 14 h »

au lieu du
« Mardi 26 mars 2024 

à 14 h 30 »

Cyrielle Colle

Juge de Paix
La Justice de Paix

Le Tribunal du Travail

« Mercredi 27 mars 2024 
à 14 h 30  »
au lieu du

« Vendredi 29 mars 2024 
à 9 h 30 »

Anne-Sophie Houbart

Juge au Tribunal de Première Instance
Contentieux du divorce 
et mesures provisoires
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX
 

Arrêté Municipal n° 2024‑1034 du 5 mars 2024 portant 
nomination d’un Chef de Section dans les Services 
Communaux (Espace Léo Ferré).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu le troisième alinéa de l’article 50 de la loi n°  959 du 
24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007‑115 du 13 février 2007 portant 
nomination et titularisation d’une Caissière dans les Services 
Communaux (Jardin Exotique) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2009‑1555 du 11 mai 2009 portant 
nomination d’un Attaché dans les Services Communaux (Service 
d’Actions Sociales) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2013‑282 du 1er février 2013 portant 
nomination d’un Attaché dans les Services Communaux (Unité 
« Aide au Foyer  » - Section Maintien à Domicile - Service 
d’Actions Sociales) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2014‑163 du 16 janvier 2014 portant 
nomination d’un Attaché dans les Services Communaux (Service 
d’Actions Sociales) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2016‑777 du 1er mars 2016 portant 
nomination d’un Attaché Principal dans les Services Communaux 
(Service d’Actions Sociales) ;

Vu l’arrêté municipal n°  2016‑4232 du 6  décembre 2016 
portant nomination d’un Chef de Bureau dans les Services 
Communaux (Secrétariat Général) ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2018‑3532 du 13 août 2018 portant 
nomination d’un Responsable Administratif - Conservatoire de 
Jazz dans les Services Communaux (Académie de Musique et de 
Théâtre - Fondation Prince Rainier III) ; 

 Vu l’arrêté municipal n° 2019‑249 du 24 janvier 2019 portant 
nomination d’un Adjoint au Directeur dans les Services 
Communaux (Académie de Musique et de Théâtre - Fondation 
Prince Rainier III) ;

Arrêtons :

Article Premier.

Mme Élodie Mencaraglia (nom d’usage Mme Élodie 
Miglioretti) est nommée dans l’emploi de Chef de Section à 
l’Espace Léo Ferré, avec effet au 1er janvier 2024.

DATE ET HEURE 
DE LA CONFÉRENCE

INTERVENANT(S) THÈME(S)

« Mardi 2 avril 2024 
à 9 h 30 »
au lieu du

« Lundi 18 mars 2024  
à 9 h 30 »

Léa Parienti,
Premier Juge au Tribunal 

de Première Instance

La Chambre du Conseil du Tribunal 
de première Instance

L’assistance éducative- 
Les mineurs délinquants 

Contentieux « post-divorce »

« Mercredi 17 avril 2024 
à 9 h »

au lieu du
« Vendredi 19 avril 2024 

à 14 h 30 »

Dominique Mabin,
Chargé de Mission des Affaires 

Contentieuses de la Direction des 
Affaires Juridiques

La responsabilité 
de la Puissance publique

Le reste sans changement.

 


